
Impacts de la Loi NOTRe sur la gestion 
de l’assainissement pour les collectivi-
tés compétentes.
 
La loi NOTRe (Nouvelle Organisation 
Territoriale de la République) votée
le 7 août 2015 a modifi é et clarifi é
la répartition des compétences des 
collectivités locales et notamment 
celles des Régions et Départements 
dans un certain nombre de domaines. 
Elle concerne également l’intercommu-
nalité (accroissement de la taille des 
EPCI, diminution du nombre de syndi-
cats et création de nouveaux outils en 
faveur de la solidarité des territoires), 
en renforçant les compétences des 
Etablissements Publics de Coopération 
Intercommunale à fi scalité propre 
(EPCI-FP). 

Dans le cadre de sa mise en œuvre,
les EPCI doivent exercer la compétence 
assainissement au titre de leurs compé-
tences obligatoires au plus tard le
1er janvier 2020. Dans certains cas, 
cette prise de compétence pourra être 
anticipée au 1er janvier 2018. 
Une commune ne pourra donc plus être 
en charge de la gestion du service à 
partir du 1er janvier 2020, voire dès
le 1er janvier 2018 selon les cas.
Les syndicats intercommunaux qui 
rassemblent moins de 3 EPCI seront 
automatiquement dissous. 

La loi NOTRe prévoit aussi pour les 
EPCI qui disposent aujourd’hui, au titre 
de ses compétences optionnelles, d’une 
partie de la compétence « assainisse-
ment », de mettre en œuvre une procé-
dure d’extension de ses compétences 
afi n de se doter de l’intégralité de
la compétence assainissement au
1er janvier 2018 (collectif, non collectif, 
et gestion des eaux pluviales). 

A défaut de l’exercice intégral de 
cette compétence au 1er janvier 2018, 
l’assainissement ne pourra pas être 
comptabilisé comme une compétence 
optionnelle. 

Aussi si l’EPCI n’atteint pas le nombre 
réglementaire de trois compétences 
optionnelles à prendre (hors assainisse-
ment), le préfet procédera d’offi ce
à la modifi cation de son statut avant
le 30 juin 2018 afi n que cette EPCI 
exerce l’intégralité des compétences 
prévues conformément à l’article 68 
de la loi NOTRe. Dans le cas contraire, 
l’EPCI pourra continuer à exercer un 
seul volet de la compétence assainisse-
ment jusqu’au 1er janvier 2020.

A noter : La loi NOTRe assouplit le 
délai pour le Rapport sur le Prix et la 
Qualité des Services (RPQS) qui devra 
être présenté au conseil municipal (ou 
à l’organe délibérant de l’EPCI) dans 
les neuf mois suivant la clôture de 
l’exercice, et non plus six mois comme 
précédemment. 

Quelles incidences pour l’assistance 
technique délivrée aux collectivités par 
le Département d’Ille-et-Vilaine ?

Le nouveau schéma départemental de 
coopération intercommunale impacte 
l’action du Département en matière 
d’assistance technique. En effet la loi 
pose un cadre réglementaire légitimant 
les interventions en matière d’eau 
(assistance technique et ingénierie 
publique) mais conservant des critères 
d’éligibilité restrictifs à ce jour (com-
munes rurales et EPCI de moins de
15 000 habitants). Ainsi, avec la prise 
de compétence assainissement par les 
EPCI, le Département ne pourra plus 
intervenir en assistance technique en 
raison de l’inéligibilité liée au dépas-
sement du seuil de 15 000 habitants. 
Pour autant, quand l’EPCI perd l’éligibi-
lité une année de transition est assurée 
par le Département.

Pour la gestion de la période 2017-
2020 de mise en place de la réforme, 
l’enjeu consiste à accompagner au 
mieux les collectivités connaissant
cette mutation. Une nouvelle conven-
tion d’assistance technique sera 
proposée aux collectivités à l’automne 
2016, avec maintien du tarif annuel à 
0,41 €/habitant DGF (Dotation Globale 
de Fonctionnement).

Si le décret d’application n’évolue pas 
d’ici 2020, l’assistance technique pro-
posée aujourd’hui par le Département 
d’Ille-et-Vilaine ne pourra plus être 
assurée.

L’actualité de l’assistance technique en assainissement

Nombre d�interventions par type de visite en 2015

RØpartition des stations en pourcentage selon leur procØdØ de traitement

RØpartition des charges hydrauliques et organiques moyennes par � liŁre

5   Visite d’autosurveillance réglementaire : cette visite permet de 
vérifi er le fonctionnement des principaux équipements, débitmètres 
et préleveurs nécessaires aux mesures sur les effl uents en entrée, 
en sortie du traitement, en cours de traitement et au niveau du 
déversoir en tête de station.

5   Visite diagnostic des installations, agrément des dispositifs 
d’autosurveillance : ce type de visite est réalisé en cours d’année 
et n’est pas programmé à l’avance. Elle permet la validation du 
dispositif mis en place par l’exploitant au moment de sa mise en 
service.

5   Analyse comparative. La vérifi cation analytique a pour but de 
s’assurer que les analyses d’auto-surveillance sont représentatives. 
Cette vérifi cation est  programmée dans le cas où les analyses sont 
effectuées par un laboratoire non agréé par le ministère chargé de 
l’environnement. Toutefois, les règles relatives au fractionnement, 
à la conservation et au transport des échantillons sont applicables 
dans tous les cas.

Chaque visite fait l’objet d’un rapport de visite écrit et adressé 
conjointement au responsable élu de la collectivité de la station 
d’épuration ainsi qu’à l’exploitant de cette dernière le cas échéant.
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En 2015, 273 stations d’épuration ont été sui-
vies par les techniciens assainissements
du Département.

Différents types de fi lières sont présents en Ille-
et-Vilaine. La fi lière lagunage représente 54% du 
parc (146 stations de traitement des eaux usées = 
STEU) avec une capacité globale de 81 255 EH, 
soit 23% de la capacité. La fi lière boues activées 
représente 30% du parc (83 STEU), avec une 
capacité de traitement de 244 590 EH, soit 69 % 
en EH. Les autres fi lières totalisent 16 % du parc 
avec une capacité totale de 27 505 soit 8 % en 
EH (44 STEU).

Ce graphique représente les charges hydrauliques 
et organiques moyennes par type de fi lière en 
2015 (uniquement  les collectivités ayant signé 
une convention d’assistance technique avec le 
Département). La charge organique moyenne des 
ouvrages reste inférieure à 50% pour l’ensemble 
des fi lières. La charge hydraulique moyenne est 
plus variable. Ces variations sont le signe d’apports 
d’eaux parasites par les réseaux.
Ces données globales sont toutefois trompeuses, 
l’analyse au cas par cas mettant en évidence des 
situations de surcharges ponctuelles ou chroniques 
sur certaines installations. 10 stations nécessitent 
des travaux d’extension de capacité organique et 
34 posent des diffi cultés de fonctionnement en 
lien avec les à-coups hydrauliques. Même si globa-
lement le parc en place est susceptible d’accueillir 
de nouveaux raccordements, la vigilance des élus 
locaux est nécessaire pour adapter en continu les 
outils épuratoires en place, aux besoins de la col-
lectivité (accueil de population, mise aux normes 
réglementaires). 

 > Les Øvolutions liØes à la rØforme territoriale

La loi NOTRe impose qu’un EPCI
rassemble au minimum

15 000 habitants sauf exception.

Station fi lière lagunage aéré

Une synergie avec LABOCEA
Pour les collectivités éligibles ayant contractualisé avec le Département, 
les prestations analytiques sont effectuées par LABOCEA, agréé par le 
ministère chargé de l’environnement. Pour mémoire, au 1er janvier 2016,  
l’Institut en Santé Agro-Environnement (ISAE) a intégré le groupement 
d’intérêt public (GIP) LABOCEA. Il a rejoint ainsi les laboratoires publics 
des Départements des Côtes d’Armor, du Finistère et de Brest Métropole 
Océane, déjà regroupés depuis 2014.


